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DÉLIBÉRATION 

D£  LA  COUR  PRÉSIDIAL 

DE  N I S M E S , 

Fenregiftrement  fait  en  Ici 
fénéchaufee  ^ de  la  déclaration  du  roi^ 
donnée  à P^erf ailles  le  25  feptembre 
17885  & de  r arrêt  de  regijlre  du  par-- 
lement  de  Touloufe  5 du  2 octobre 
fuivant. 

Extrait  des  registres  de  ladite  cour. 

D ü mardi  quatre  novembre  mil  fept  cent  quatre* 
vingt-huit,  du  matin,  au  confeil. 

Les  gens  du  roi  étant  entrés , ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Le  premier  devoir  des  magiftrats  inférieurs  fut 
toujours  d’exécuter  les  loix  du  fouverain.  Plus  les 
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fonttioos  qu’iîs  exercent  les  rapprochent  du  peu- 
ple , plus  ils  lui  doivent  l’exemple  de  la  foumiffion 
êc  de  l’obéiflance, 

La  publication  des  nouvelles  îoix  leur  efl  man- 
dée 5 mais  rexameo  & la  vérification  leur  font 
Interdits  ^ & toute  recherche  5 toute  réfîfiance  de 
leur  part  feroit  un  attentat  contre  l’autorité. 

Ces  vérités  ^ qui  font  la  bafe  des  fonélions  que 
vous  exercez  5 vous  impofereot  l’obligation  de 
faire  publier  les  Ioix  du  mois  de  mai  dernier. 
Elles  nous  furent  portées  par  un  commîffaire  du 
roi|  5c  vous  les  reçûtes  avec  refpeâ , comme 
nos  peres  reçurent  & exécutèrent  i’édit  de  155^  , 
portant  création  d’un  préfidiai  à Nifmes,  qui  fut 
enregiftre  du  mandement  de  Me,  André  Kicard  ^ 
general  des  aides  & finances  de  Montpellier  j com^ 
mijfaire  député  par  le  roi. 

En  vous  conformant  aux  loix  nouvelles , vous 
avez  exercé  avec  défintéreflement  &[  loyauté  les 
pouvoirs  qu’elles  vous  confioient.  Vos  iufticiables 
en  ont  témoigné  publiquement  leur  faiisfaaion , 
êc  leurs  vœux  feroient  que  ces  mêmes  pouvoirs 
■vous  fuflent  continués. 

'Cependant  5 une  déclarâtlon  du  roi , du  25 
feptembre  dernier,  enrégillrée  au  parlement  de 
Touloufe  le  24  oâobre  fuivanr,  Sc  qiÿ  vient  d’être 
publiée  & enrégillrée  à l’audience  de  la  la  féné- 
chaiîfiee  5 fur  notre  réquifidon,  fufpend  leur  exé- 
cution , en  ordonnant  qu’ii  ne  feroit  rien  innové 
dans  l’ordre  des  jurifdiâions , tant  ordinaires  que 
d attribution  ôc  d’exception, 

Rappellés  à nos  premières  fondions  , nous 
rendons  les  pouvoirs  qui  nous  avoient  été  confiés, 
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avec  le  même  rsfpe£fc  que  nous  le  reçûmes.  Heu- 
reux fi  nous  pouvons,  par  cette  conduite,  donner 
une  preuve  des  feniiments  purs  ÔC  défintéreffés 
qui  ont  été  la  réglé  de  nos  démarches , ÔC  un 
exemple  de  notre  foumifiion  aux  volontés  du 
monarque. 

Les  gens  du  roi , ouïs  ÔC  retirés. 

COUR  , confidérant  qu’une  foumiffion  inal-’ 
térable  eft  le  plus  faint  de  fes  devoirs,  ÔC  que 
depuis  l’époque  de  fon  établiflement , au  com- 
mencement du  treizième  ficelé , elle  n*a  cefle  de 
donner  aux  peuples  de  fon  relTort  des  exemples 
de  fidélité  qu’elle  doit  renouveller  dans  tous  les 
temps  -y 

Que  la  vérification  des  loix  n’eft  point  confiée 
à fa  vigilance,  ÔC  que  chargée  uniquement  de 
leur  exécution  , elle^a  dû  obéir , avec  refpeél  ôC 
fans  examen,  à celles  qui  lui  ont  été  portées  de 
l'ordre  exprès  de  fa  majefté  ; 

Que  fa  conduite,  dans  ces  conjonâures  diffi- 
ciles, n*a  été  que  l’exécution  fidele  ÔC  littérale  de 
l’article  IV  du  titre  I de  l’ordonnance  de  1667  , 
conçu  en  ces  termes  : Les  ordonnances , édits  , 
déclarations  & lettres- patentes  j qui  auront  été  pu^ 
bliées  en  notre  préfence , ou  de  notre  exprès  man- 
dement j porté  par  perfonnes  que  nous  aurons  à ce 
commifesj  feront  gardées  & obfervées  du  jour  de 
la  publication  qui  en  fera  faite  ; 

Qi  e cette  ordonnance  eft  la  loi  vivante  du 
royaume , à laquelle  il  n’a  été  dérogé  par  aucune 
difpofition  poftérieure,  ÔC  quia  confacré  ce  prin- 
cipe vraiment  fondamental  de  la  monarchie , qu’au 
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roi  feiîî  appartient  le  droit  de  faire  des  loix , de 
les  modifier , de  les  interpréter  ou  de  les  reilrein- 
dre  ; 

Qü’en  étendant  raiîtorité  de  la  cour  fur  une 
partie  confidérable  du  Bas-Langoedoc , le  îégifla- 
teur  n’a  fait  que  lui  rendre  fon  ancien  reffort , 5c 
{q  conformer  à Tordre  primitif  des  jurifdiétions  , 
piiifqu  autrefois  les  trois  fénéchaulTées  de  Tou- 
ïoufe  , de  Carcaflbnne  & de  Nifmes,  étoient  les 
feuls  tribunaux  de  îa  protrioce , & que  tous  les 
autres  en  ont  été  démembrés  fuccefTivement  ^ 

Qu’après  avoir  vu  diliraire  récemment  de  fon 
reffort,  d’abord  le  Vivarais  par  on  édit  rendu  fur 
l’avis  do  parlement,  enfuire  îe  Gevaudan  par  un 
arrêt  fur  requête  , elle  a regardé  la  nouvelle  attri- 
bution qu’elle  a reçue  du  fouverain,  comme  une 
conféuuence  immédiate  du  principe,  d’où  font 
émanés  ces  deux  aefes  importants  de  légiflation, 
la  néceiTité  de  rapprocher  la  juflice  des  jufficiri- 
blés  J & l’ordonnance  du  mois  de  mai  lui  a paru 
diélée  par  îe  même  efprit  qui  avoit  animé  le  tri- 
bunal .fouverain  de  la  province,  (lans  les  démem-^ 
breiiienrs  que  la  fénéchauflce  a louiTerts  ^ 

Que  fes  jufticiables  déjà  flattés,  par  deux  fois, 
de  Tefpérance  d’être  jugés  en  dernier  reffort  fur 
leurs  propres  foyers,  ont  cru  voir  enfin  confom- 
îTicr  irrévocablement  ce  qu’avoieoc  entrepris  en 
leur  faveur  les  rois  Lonis  Xlll  ÔC  Louis  XV,  §C 
ont  reçu  l’ordonnance  du  mois  de  mai,  avec  tant 
de  joie  & de  reconnoiffance , que  fa  cour  ri’auroit 
pu  fe  refufer  à leur  empreffement , fans  contrarier 
à la  fois  les  ordres  du  fouverain  5c  le  vœu  du 
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Que  les  loîx  promulguées  au  mois  de  mai»' 
confervant  au  clergé  à la  noblefle  le  droit  dêtrc 
jugés  par  le  parlement , la  cour  avoir  vu  dans  fa 
nouvelle  conftituiion  un  lien  néceffaire  entre  le 
tiers  état  & la  magiftrature  du  fécond  ordre,  par 
lequel  ces  tribunaux,  juges  par  effence  du  tiers- 
état  , 6c  pris  dans  fon  fein , olFroient  un  moyen 
honorable  de  décoration  à cette  clafle  laboricufe 
de  citoyens , devenue  l’efpérance  du  gouverne- 
ment, ÔC  digne  de  fa  follicitude  paternelle  ; 

Qu’en  acceptant  une  attribution  confidérable 
elle  ne  s’eft  point  diflîmulé  la  grandeur  du  fardeau 
qui  lui  étoit  impofé  ; mais  elle  s’eft  repofée  avec 
confiance  fur  fon  travail,  fon  application  ÔC  foa 
zele,  5c  elle  s’eft  félicitée  de  trouver,  dans  un 
barreau  nombreux  Sc  plein  de  lumières , les 
moyens  d’admioiftrer  dignement  la  juftice  à un 
vafte  r effort  5 ■ 

Qu’elle  a été  moins  flattée  de  l’étendue  de  fon 
autorité,  que  de  Favantage  inappréciable  de  pou- 
voir terminer  promptement  de  légères  contefta- 
tions,  qui,  par  l’éloignement  des  cours  fouverai- 
nes,  dégénèrent  en  procès  ruineux,  6c  réprimer, 
par  Une  furveillance  continuelle , les  petits  délits 
dont  î’iiTJpuniîé  engendre  les  grands  crimes  ; 

Que  , fatisfaite  d’avoir  pu  prouver  au  roi  fon 
dévouement  & fon  zele,  6c  d’avoir  trouvé  la  ré- 
compenfe  de  fes  travaux  dans  la  confiance  de  fes 
juîliciables  empreffés  à comparoître  devant  fon 
tribunal , elle  a toujours  été  prête  à renoncer , 
avec  foumiflion  fidélité,  à la  nouvelle  amplia- 
tion de  pouvoirs  qu’elle  n’avoit  pas  follicitée  , 
qu’elle  a reçue  avec  modeftie  , qu’elle  a exercée 
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avec  tnodéfatioïî , Bc  dont  elle  n*a  fak  ofage  que 
pour  le  maintien  de  la  fureté  publique  ÔC  la 
prompte  expédition  des  procès  ; 

Que  fa  conduite , fondée  fur  des  principes  fages 
Bc  modérés , ne  fauroit  être  flétrie  par  d’injuftes 
inculpations,  parce  que  Thonoeur  des  citoyens 
eft  indépendant  de  toute  qualification  arbitraire 
ÔC  odieufe  j parce  que  l’obéiffance  envers  le  légi- 
time fouverain  ne  fauroit  être  imputée  à crime  ^ 
fans  blefler  la  faine  morale,  fans  détruire  le 
fondement  de  toute  fociété , parce  que  Fhonneur 
du  fujet  qui  obéit,  eft  intimement  lié  à celui  du 
prince  qui  commande  , parce  que  le  véritable 
honneur  Bc  le  vrai  courage  confiftent  à braver  de 
vaines  clameurs , pour  remplir  avec  fermete  les 
devoirs  de  fujets  loyaux  Bc  fideles  ^ 

Que  dans  ces  circonftances  critiques , elle  doit 
fe  repofer  avec  fécurité  fur  la  garantie  fpiciale  que 
fa  majefté  lui  a promifc  pour  le  préjent  ù pour 
Vavenlr , Bc  dont  elle  lui  renouvelle  aujourd’hui 
Faflurancc , en  annonçant  à fes  peuples  quelle 
compte  cette  proteclion  parmi  les  devoirs  ejfentiels 
de  fa  juftice;  que  couverte  de  cette  égide,  la  cour 
manqueroit  au  refpeâ:  dû  à la  parole  facree  de  fa 
majefté,  fi  elle  ne  repouffoit  loin  d’elle  les  craintes 
pufillanimes  qu’on  cherche  à lui  infpirer  ; 8c  que 
iiinfi  , au  lieu  de  s^alarmer  des  bruits  publics  ^ elle 
doit  avoir  une  confiance  entière  dans  les  droits  que 
fa  conduite  lui  donne  a la  proteclion  du  roi  ; 

Que  fes  jufticiables  éprouveront  fans  doute  aufli. 
les  heureux  effets  de  cette  garantie  fpéciale  , qui 
ne  leur  eft  pas  moins  néceffaire  *,  qu’après  avoir 
mis  à exécution  des  jugements  rendus  par  une 


( 7 ) 

autorité  légitime , ils  ne  verront  pas  leur  tranquil- 
lité troublée  par  des  appels  qui  porteroieni  l’in- 
certitude & le  défordre  dans  les  propriétés  , ÔC 
qui  puoiroient  des  citoyens  paifibles  d’avoir  eu 
recours  aux  tribunaux  que  fa  majefté  avoit  chargés 
de  rendre  la  juftice  , ôc  de  fatisfaire  en  fon  nom 
à cette  grande  dette  des  rois. 

Ladite  cour  a déclaré , qu’elle  ne  ceflera  , en 
reprenant  fes  premières  foné^ions , de  redoubler 
d’efforts,  de  confiance  ÔC  d’aélivité  pour  conferver 
la  confiance  du  roi , & pour  foutenir  la  dignité 
d’un  tribunal  refpeélable  par  fon  ancienneté , re- 
commandable par  fon  dévouement  au  bien  public  ^ 
les  membres  de  ladite  cour  confacrant  de  plus 
fort  5c  à jamais , au  fervice  de  fa  majefté , leurs 
travaux,  leurs  lumières  St  leur  vie  ^ prêts , dans 
tous  les  temps , à recevoir  avec  reconnoiffance , 
St  à exercer  avec  fermeté  toutes  les  fondions 
qu’il  lui  plaira  de  leur  accorder  ; également  fatif- 
faits  d’un  pouvoir  circonfcrit  ou  d’une  plus  grande 
attribution , toutes  les  fois  que  leurs  travaux  feront 
utiles  au  peuple  St  agréables  au  fouverain. 

Les  délibérants , figoés  au regiftre.  Collationné, 
figné  Rigal  , greffier. 


